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Arre t du Conseil d,Etat du 17 f v́rier 2003 
 
Vu la reque te sommaire et le m´moire 
compl´mentaire, enregistr´s les 6 juin et 29 
octobre 2001 au secr´tariat du contentieux du 
Conseil d'Etat, pr´sent´s pour la SA CINEMA 
COLISEE, dont le si g̀e social est 8, rue Henri 
Mouhot a  Montb´liard (25200), repr´sent´e par 
ses repr´sentants l´gaux en exercice ; la SA 
CINEMA COLISEE demande au Conseil d'Etat 
d'annuler pour exc s̀ de pouvoir la d´cision de 
la commission nationale d'´quipement 
commercial si´geant en mati r̀e 
cin´matographique du 20 f́ vrier 2001 autorisant 
la SARL Lumina 2000 a  cr´er un ensemble de 
dix salles de spectacles cin´matographiques 
comportant 1 858 places a  Audincourt (Doubs) ;  
 
Vu les autres pi c̀es du dossier ;  
 
Vu la loi nî 73-1193 du 27 d´cembre 1973 
modifi´e d'orientation du commerce et de 
l'artisanat ;  
 
Vu le d´cret nî 93-306 du 9 mars 1993 modifí  ;  
 
Vu le d´cret nî 96-1119 du 20 d´cembre 1996 ;  
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
Apr s̀ avoir entendu en s´ance publique :  
- le rapport de Mme Leroy, Conseiller d'Etat ;  
- les observations de la SCP Ghestin, avocat de 
la SA CINEMA COLISEE et de la SCP 
Delaporte, Briard, Trichet, avocat de la SARL 
Lumina 2000,  
- les conclusions de Mme Roul, Commissaire du 
gouvernement ; 
 
Consid´rant que le moyen tir´ de ce que la 
commission nationale d'́ quipement commercial 
si´geant en mati r̀e cin´matographique aurait 
´t´ irr´guli r̀ement compos´e n'est assorti 
d'aucune pr´cision de nature a  permettre d'en 
appr´cier le bien-fond´ ;  
 
Consid´rant qu'il r´sulte du proc s̀-verbal de la 
s´ance de la commission nationale 
d'´quipement commercial si´geant en mati r̀e 
cin´matographique du 20 f´vrier 2001 que cette 
s´ance s'est tenue pour l'examen de l'ensemble 
des dossiers, en pr´sence, outre le pr´sident de 
la commission, de sept membres ; que d s̀ lors 
le moyen tir´ de ce que l'exigence de quorum 
r´sultant de l'article 30 du d´cret du 9 mars 
1993 n'aurait pas ´t´ respect´e, manque en fait;  
Consid´rant qu'il ressort des pi c̀es du dossier 
que le projet d'´quipement cin´matographique 

pr´sent´ par la SARL Lumina 2000 en vue de la 
cr´ation d'un ensemble de dix salles ´tait 
localis´ a  proximit´ du centre de la commune 
d'Audincourt (Doubs) ; que, compte tenu des 
caract´ristiques de l'urbanisation dans cette 
commune et des projets de r´am´nagement en 
cours, la commission nationale d'́ quipement 
commercial, en estimant que ce projet ´tait 
localis´ en centre-ville et contribuait a  un 
am´nagement raisonn´ du territoire, n'a pas fait 
reposer sa d´cision sur des faits mat´riellement 
inexacts ; 
 
Consid´rant que l'article 1er modifí  de la loi du 
27 d´cembre 1973 dispose : "La libert́  et la 
volont´ d'entreprendre sont les fondements des 
activit´s commerciales et artisanales. Celles-ci 
s'exercent dans le cadre d'une concurrence 
claire et loyale. Le commerce et l'artisanat ont 
pour fonction de satisfaire les besoins des 
consommateurs, tant en ce qui concerne les prix 
que la qualit´ des services et des produits 
offerts. Ils doivent participer au d´veloppement 
de l'emploi et contribuer a  accroıtre la 
comp´titivit´ de l'´conomie nationale, animer la 
vie urbaine et rurale et am´liorer sa qualit´./ Les 
pouvoirs publics veillent a  ce que l'essor du 
commerce et de l'artisanat permette l'expansion 
de toutes les formes d'entreprises, 
ind´pendantes, group´es ou int´gr´es, en 
´vitant qu'une croissance d´sordonn´e des 
formes nouvelles de distribution ne provoque 
l'´crasement de la petite entreprise et le 
gaspillage des ´quipements commerciaux et ne 
soit pr´judiciable a  l'emploi (.)" ; que l'article 36-
1 (II) de la me me loi, dans sa r´daction 
applicable avant la r´vision effectu´e par la loi 
nî 2001-420 du 15 mai 2001, dispose : "Dans le 
cadre des principes d´finis aux articles 1er, 3 et 
4, la commission (d´partementale) statue en 
prenant en consid´ration les crit r̀es suivants : - 
l'offre et la demande globale de spectacles 
cin´matographiques en salle dans la zone 
d'attraction concern´e : fr´quentation 
cin´matographique observ´e dans la zone par 
comparaison a  la moyenne nationale de 
fr´quentation, situation de la concurrence, acc s̀ 
des films en salles, acc s̀ des salles aux films ; - 
la densit´ d'´quipement en salles de spectacles 
cin´matographiques dans cette zone ; nature et 
composition du parc des salles ; - l'effet potentiel 
du projet sur la fr´quentation 
cin´matographique, sur les salles de spectacles 
de la zone d'attraction et sur l'´quilibre 
souhaitable entre les diff´rentes formes d'offre 
de spectacles cin´matographiques en salles ; - 
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la pr´servation d'une animation culturelle et 
´conomique suffisante de la vie urbaine et 
l'´quilibre des agglom´rations ; - les efforts 
d'´quipement et de modernisation effectu´s 
dans la zone d'attraction et leur ´volution 
r´cente, ainsi que les investissements de 
modernisation en cours de d´veloppement et 
l'impact du projet sur ces investissements (.)" ;  
 
Consid´rant que, pour l'application de ces 
dispositions combin´es, il appartient aux 
commissions d'´quipement commercial si´geant 
en mati r̀e cin´matographique, sous le contro le 
du juge de l'exc s̀ de pouvoir, d'appr´cier si un 
projet soumis a  autorisation est de nature a  
compromettre, dans la zone d'attraction 
concern´e, l'´quilibre recherch´ par le 
l´gislateur entre les diff´rentes formes d'offres 
de spectacles cin´matographiques en salles et, 
dans l'affirmative, de rechercher si cet 
inconv´nient est compens´ par les effets positifs 
que le projet peut pr´senter au regard 
notamment de l'emploi, de l'animation culturelle 
et ´conomique, de l'´quilibre des 
agglom´rations, de la concurrence, de la 
modernisation des salles de spectacles 
cin´matographiques et, plus g´n´ralement, de 
la satisfaction des besoins des amateurs de 
spectacles cin´matographiques ; 
 
Consid´rant qu'il ressort des pi c̀es du dossier 
qu'avant les deux d´cisions du 20 f´vrier 2001 
autorisant les projets de la SARL Lumina 2000 a  
Audincourt et de la SA CINEMA COLISEE a  
Montb´liard, ville situ´e a  six kilom t̀res 
d'Audincourt, la densit́  des ´quipements 
cin´matographiques de l'agglom´ration de 
Montb´liard ´tait nettement inf´rieure a  celle 
des agglom´rations de taille comparable ; que si 
l'autorisation simultan´e des deux projets, qui 
comportent renonciation a  exploiter les salles 
existantes, a pour effet de faire passer dans la 
zone concern´e la densit´ des ´quipements de 
un fauteuil pour cinquante habitants a  un fauteuil 
pour vingt-huit habitants, une telle densit́ , 
comparable a  celle d'autres agglom´rations de 
me me taille disposant de "multiplexes", ne peut 
e tre regard´e comme entraınant un 
sur´quipement d s̀ lors notamment que 
l'implantation de ces nouveaux ´quipements est 
de nature a  accroıtre la fr´quentation par le 
public ; qu'ainsi le projet pŕ sent´ par la SARL 
Lumina 2000 n'́ tait pas de nature a  
compromettre l'´quilibre recherch´ par le 
l´gislateur entre les diff´rentes formes d'offres 
de spectacles cin´matographiques en salles ;  
 
Consid´rant qu'il r´sulte de ce qui pr´c d̀e que 
la SA CINEMA COLISEE n'est pas fond´e a  
demander l'annulation de la d´cision attaqu´e ;  

Sur l'application de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative :  
 
Consid´rant qu'il y a lieu, dans les circonstances 
de l'esp c̀e, de faire application de ces 
dispositions et de condamner la SA CINEMA 
COLISEE a  payer a  la SARL Lumina 2000 la 
somme de 5000 euros au titre des sommes 
expos´es par elle et non comprises dans les 
d´pens ; 

DECIDE 
 
 

Article 1er 
 
La reque te de la SA CINEMA COLISEE est 
rejet´e. 
 

Article 2 
 
La SA CINEMA COLISEE paiera la somme de 5 
000 euros a  la SARL Lumina 2000 au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 

Article 3 
 
La pr´sente d´cision sera notifi´e a  la SA 
CINEMA COLISEE, a  la SARL Lumina 2000, au 
centre national de la cin´matographie et au 
ministre de la culture et de la communication. 
 


